Comité LILAS
Villa « les acacias »

9 rue des vignerons 
F.25000 Besançon                            à Madame Charlotte MURAT

                                                                       Est républicain   

Besançon, le 15 septembre 2023  

Objet : votre article : « les églises de retour au centre des villages ? » 

Dans l’Est républicain du vendredi 15 septembre 2023    

                                                                                Madame,

j’ai lu avec attention votre article. Je crois important de vous signaler qu’il contient une erreur. En effet vous écrivez : «… sur les 100 000 édifices religieux de France, 40 000 appartiennent aux communes depuis la loi de 1905… ».                                   
   Ce n’est pas à partir de 1905 que ces édifices de culte catholique sont mis à la charge des communes (et de l’État pour ce qui est des cathédrales). 
 Rappelons un peu l’Histoire :

 Après le concordat de 1801, entre Napoléon et le pape des catholiques les bâtiments de culte étaient  propriété de l’Etat. En 1905 la loi de « séparation des Eglises et de l’Etat  » prévoit de remettre la propriété des lieux de culte à des associations cultuelles. Juifs et protestants acceptent et sont donc depuis propriétaires de leurs édifices construits avant 1905. Le pape des catholiques refuse. En 1908 l’assemblée nationale décide de remettre la propriété des églises aux communes (à l’Etat pour les cathédrales) et de les affecter gratuitement aux curés pour le culte. Cela est évidemment en contradiction totale avec la loi de « séparation des églises et de l’Etat » https://www.legirel.cnrs.fr/spip.php?article271
  
C’est la première atteinte à la loi de 1905, dont nous payons (dans tous les sens du terme) encore les conséquences aujourd’hui.
Bien entendu il faudrait corriger cette atteinte à notre Laïcité républicaine en rendant la propriété de leurs églises aux catholiques. Ces derniers s’y opposent. Aucun gouvernement ne s’y est risqué. C’est le plus bel exemple de communautarisme que connait notre République (Deux autres exemples étant l’autorisation des abattages d’animaux sans étourdissement pour les abattoirs kasher et hallal)
(Rappel : le communautarisme consiste à  demander des avantages particuliers pour sa communauté, au détriment de l’égalité républicaine. Il ne peut aboutir que si les pouvoirs publics cèdent à la demande.)
La circulaire http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2011/08/cir_33668.pdf 
rappelle très bien, en page 4, la mise à la charge des communes des seules églises catholiques.
Je vous remercie de bien vouloir communiquer ces précisions à vos lecteurs.

Je reste bien entendu à votre disposition tout renseignement complémentaire.

Veuillez agréer Madame mes sincères salutations.                                                                                                        

                                                                                 Le Président, Jacques Moutterlos

Liberté de conscience +  liberté d’expression +Séparation des Eglises et de l’Etat 
             L     A     ï     C     I     T      E        
